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Préliminaires : avènement d’un 
rapport RSE



La Responsabilité sociétale des entreprises (RSE)

Définition de la Commission européenne: intégration volontaire par les entreprises de préoccupations sociales et 

environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec les parties prenantes 

• Contribution des 

entreprises aux 

enjeux du 

développement 

durable

• Contenu précisé par la 

norme ISO 26000

Les 7 principes et 7 questions centrales de la norme ISO 26000 

Source : notre-environnement.gouv.fr

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:52011DC0681
https://www.iso.org/fr/iso-26000-social-responsibility.html


Reporting ESG : montée en puissance des obligations

2001
Loi relative aux nouvelles régulations économiques (NRE)

Les entreprises cotées indiquent dans leur rapport annuel une série d’informations relatives aux conséquences sociales et environnementales de leurs activités

2010

Loi Grenelle II

- Obligation d’un bilan social et environnemental pour les entreprises de plus de 500 salariés.

- Mise en place de l’affichage environnemental, des bilans GES et bilans carbone et de l’investissement socialement responsable.

2015

Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) 

- Renforcement des obligations de reporting en matière d’enjeux climato-énergétiques, d’économie circulaire et de gaspillage alimentaire.

- Accroissement des obligations de transparence des investisseurs sur la prise en compte de critères ESG

2016
Loi Sapin II

Transparence renforcée relative à l’exercice de certaines activités économiques pour lutter contre le trafic d’influence et la corruption

2017

Ordonnance relative à la publication d'informations non financières : transposition de la directive européenne sur le reporting extra-financier (NFRD) - obligation

de reporting extra-financier pour certaines grandes entreprises et certains groupes d'entreprises à travers l’instauration de la DPEF (Déclaration de Performance

Extra-Financière)

Loi sur le devoir de vigilance : cartographie des risques et plans de vigilance pour éviter ou réduire les atteintes de ses activités et de celle de l’ensemble de sa chaine

d’approvisionnement en matière de droits de l’Homme et d’environnement.

2018 Loi Avenir professionnel : création de l’index d’égalité professionnelle pour les entreprises de plus de 50 salariés.

2019

Loi PACTE relative à la croissance et la transformation des entreprises : consacre la RSE en demandant à toutes les sociétés, quelles que soit leur taille ou leur forme

juridique, de prendre en considération les enjeux sociaux et environnementaux de leur activité

Loi énergie climat : inclut dans les obligations de reporting des investisseurs la biodiversité en plus du climat

2021 - 2022
Stratégie Finance durable de la Commission européenne avec de nouvelles obligations de reporting pour les entreprises financières et non-financières

(SFDR, Taxonomie, CSRD)



Aujourd’hui la DPEF ne concerne que les grandes 
entreprises

Objectif : constituer un outil de pilotage stratégique de l’entreprise, concentré sur les informations essentielles 
et rendre compte à ses parties prenantes (investisseurs, salariés, sous-traitants, clients…) 

Qui est concerné ? 

• La DPEF concerne les grandes entreprises -
principalement les Sociétés Anonymes (SA) - lorsque leurs 
chiffres d'affaires et effectifs dépassent les seuils 
suivants :

• 20M€ de bilan ou 40 M€ de CA et 500 personnes 
pour les sociétés cotées

• 100M€ de bilan ou 100 M€ de CA et 500 personnes 
pour les sociétés non cotées

Que contient-elle ?

• 4 axes : social, environnemental, la lutte contre la 
corruption et les droits de l'homme.

• Exemples d'éléments : mesures prises par les sociétés 
pour l'adaptation aux conséquences du changement 
climatique, les objectifs de réduction 
fixés volontairement à moyen et long terme pour 
réduire les émissions de gaz à effet de serre et les 
moyens mis en œuvre à cet effet, les actions visant à 
lutter contre la discrimination et à promouvoir 
la diversité.

• Insérée dans le rapport de gestion et doit être publiée 
sur le site Internet de la société

Voir le 5e bilan DPEF du MEDEF, EY et Deloitte

https://www.medef.com/fr/actualites/reporting-esg-5e-bilan-de-la-declaration-de-performance-extra-financiere-dpef-au-regard-de-levolution-attendue-du-dispositif


… Mais la demande est croissante pour toutes les entreprises

• Les investisseurs évaluent la performance globale (financière + extra-financière) des entreprises pour prendre 

leurs décisions d’investissement et pour rendre compte de leur propre stratégie RSE ;

• Les agences de notation extra-financière évaluent la performance extra-financière pour le compte 

d’investisseurs et de partenaires de la chaîne de valeurs (clients/fournisseurs);

• Les ONG évaluent le degré de « responsabilité » des entreprises et le respect, selon elles, de la réglementation 

(souvent avec une optique « name and shame ») ;

• L’administration et les collectivités territoriales prennent progressivement en compte des critères sociaux et 

environnementaux dans leurs appels d’offre ;

• Les individus et en particulier les jeunes sont de plus en plus nombreux à vouloir travailler seulement pour des 

entreprises ayant un fort engagement RSE



I. Qui est concerné et à quelles 
échéances ?



Qui est concerné ? 

A partir de 2024

Publication en 2025

A partir de 2025

Publication en 2026

A partir de 2026

Publication en 2027

A partir de 2028

Publication en 2029

Les grandes entreprises

cotées, soit les entreprises

satisfaisant ces 3 critères :

• Sociétés cotées sur un 

marché réglementé de 

l’Union européenne

• Salariés > 500 et

• Bilan > 20M€ ou CA > 

40M€

Ces seuils sont à apprécier 

au niveau consolidé pour 

les groupes

• Salariés > 500 et

• Bilan > 24M€ ou CA > 

48M€

Toutes les grandes entreprises,

quelle que soit leur forme juridique,

c’est-à-dire dépassant deux de ces

trois seuils :

• 20 M€ de total de bilan

• 40M€ de CA net

• 250 salariés

Tous les groupes d’entreprises

dépassant en consolidé :

• Salariés > 250 et

• Bilan > 24M€ ou CA > 48M€

Les PME cotées, c’est-à-dire les

entreprises cotées sur un marché

règlementé de l’Union européenne,

et comprises dans au moins deux

de ces 3 seuils :

• Bilan compris entre 0,35 et 

20M€

• CA compris entre 0,7 et 40M€

• Effectif entre 10 et 250 

salariés

Certaines entreprises ou

groupes d’entreprises issus

de pays hors UE :

• CA européen > 150M€

• Filiale dans le périmètre 

de la CSRD ou 

succursale (>40M€ CA) 

basée en UE

Attention : les filiales qui 

sont des grandes 

entreprises cotées doivent 

produire leur propre rapport 

dès 2024

Important : contrairement au droit

français actuel dans le cadre de la

DPEF, les SAS et les SARL sont

concernées par l’obligation.

A noter : les PME cotées suivent un

standard de reporting simplifié et

ont la possibilité de différer

jusqu’en 2028.



- Les filiales qui dépassent les seuils d’application de la directive, sont exemptées des

obligations de reporting lorsque leur société mère les inclut dans son propre rapport

de durabilité.

➔Ce rapport doit alors expliciter les spécificités éventuelles des risques ou

incidences relatifs aux filiales dispensées.

- En revanche, les filiales qui sont elles-mêmes de grandes entreprises et qui sont

cotées ne peuvent pas bénéficier de cette exemption et doivent publier leur propre

rapport de durabilité.

Le cas des filiales



• Statistiques : 50.000 entreprises en Europe, 7.600 en France

• Proposition de la Commission européenne de rehausser les seuils de la directive

Comptable (seuils CA + Bilan), pour tenir compte de l’inflation depuis 2013

Conséquence : - 6% de sociétés européennes concernées par le rapport de durabilité

Statistiques et proposition de rehaussement des seuils

Seuils Actuels Proposés

Bilan (en M€) Entreprise 20 25

Groupe 24 30

CA (en M€) Entreprise 40 50

Groupe 48 60

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13912-Adjusting-SME-size-criteria-for-inflation_en


• L’obligation de reporting issue de la CSRD ne concerne pas les PME 

➢ Exception : les PME cotées, estimées à une soixantaine en France à (12/2021)

• Mais des PME seront indirectement impactées par les demandes d’information :

- Des entreprises de leur chaîne de valeur qui réalisent un rapport de durabilité (ex : demande de bilan 

de GES d’un client)

- Liées aux exigences de la finance durable (reporting de durabilité des acteurs financiers)

• Des normes européennes vont encadrer les éléments qu’on peut demander à une PME (voir partie 2)

Les PME sont-elles concernées ?



II. Le rapport de durabilité : c’est 
quoi ?



➢ Information sur les facteurs ESG (environnementaux, sociaux et de gouvernance) importants pour 
l’entreprise

• Consécration du principe de double matérialité sur les facteurs ESG 

• Rapport fondé sur des informations standardisées au niveau européen (ESRS) incluant des indicateurs 
précis

• Prise en compte l’impact de la chaîne de valeurs de l’entreprise, à des échelles de temps différentes

• Reporting inclus dans le rapport de gestion et vérifié, avec un lien renforcé avec le reporting financier

En bref 



Les standards de durabilité européens (ESRS)

12 standards de durabilité trans-sectoriels (en français) Version simplifiée

Obligation minimale 

pour les PME cotées 

Volontaire pour entreprises 

non soumises à la CSRD 

Adoptée d’ici le 30 juin 2024 

1

2

41 standards de durabilité sectoriels

Ajouteront des informations obligatoires, spécifiques à chaque secteur. 

Une entreprise reporte sur l’ensemble des secteurs significatifs (représentants plus de 10% de son CA)

Indicateurs spécifiques à l’entité

Chaque entreprise ajoute des indicateurs propres si c’est nécessaire

Calendrier d’adoption en cours de révision

3

ESRS (fr) adoptés le 31 juillet 2023

https://cloud4.eudonet.com/APP/ut?tok=740B781A&cs=CkWXwEKWPTP8PtwEiVhp4T3oc2VHk7z5fMcFycXUNgg%3d&p=A3J54cHtKBA_3JXIG-XnnXpwE8rCo4xjHwiyeH7L6g-yp9dyua25MGo04Y2iXJyUE2F7mGu_M_3WVnbMQSRPFtNMog0BeCXf1IszVLWNS07pRXaRvgz81r5oXpFv2dyaBfXcsnIKGf98q2hzcm7IngrKXbXyAv_ZAqfSc642isKjP3B2cRKicPOvaqjVFfRbKRqPQksygD5Qnx3lQsyv82Y3qGqfdUI26UgXUn33mMVEAJvdy62LP-tN9VFj7L5aahVqNohRP9NKAg4nwloLMAsCI_uQG2LA_E_hmtb-HwX7EHYxaCcJ1RSpAzRWabd8U7FLidW3pCa4nDVgEORDOhq8ARP5SGzt2GQG6gLiY8WJz0iOEM4dx_5XRIHIgEgcVL3gi8oo3kf-XFvGJy4uOaMfmW2LPbgOiS5KcJ-Q3B2HF2KeuwyK2_VEH51Xma7WyzAMhya6DmCkJyYWKk-tGVzvZd0B__UhdvOwWbsWaNXd2kRFIaUg2TxXS6wKSDx9zcLwZScdRNF7FvVPSvpDAxb3BDPqIGSUxrf9S0wna68bIMwYLkFuZ2Wjf_8OKJaQpGn4mlIhHrGGy1WySgDKSw%3d%3d


Les ESRS transverses

Les 10 projets de normes thématiques précisent les informations spécifiques à fournir sur les IRO 
matériels liés à chaque thématique de durabilité – environnementale, sociale et de gouvernance, en 
complément des informations générales d’ESRS 2 et en suivant la même structure en quatre domaines.

ESRS 1 décrit l’architecture, les 
principes et les concepts généraux 
des normes ESRS

ESRS 2 détaille les informations que 
les entreprises devront présenter en 
lien avec les sujets matériels de 
durabilité. Ces informations couvrent 
quatre domaines : la gouvernance, la 
stratégie, le processus 
d’identification et de gestion des 
IRO, ainsi que les indicateurs et 
objectifs.



ESRS 1 : Notions clés

Source : ANC, Présentation des ESRS transverses à l’Afep et au Medef, 22/09/2023 

ESRS 1
Ch 5. Périmètre et Chaîne de valeur 
Ch 6. Horizon de temps 
Ch 9. Connectivité et incorporation par référence 
Ch 3. Double matérialité

Incorporation par référence :

Renvoyer à un autre document contenant l’information 

requise :

- Une autre section du rapport de gestion

- Les états financiers

- La déclaration sur la gouvernance d’entreprise

- Le rapport sur la rémunération

- Le document d’enregistrement universel

- Le rapport du système de management 

environnemental et d’audit de l’entreprise (EMAS)



Double matérialité

Quelles informations sont obligatoires ?

- Les informations de l’ESRS E2 (gouvernance, stratégie 

/ business model et IRO - impacts, risques, 

opportunités)

- Toutes les autres sont soumises à l’analyse de 

matérialité : elles ne doivent figurer dans le rapport 

que si elles sont matérielles pour l’entreprise

- Pour le climat (E1) : si les informations sont jugées non 

matérielles, l’entreprise doit le justifier

En cours à l’Efrag : projet de guide sur la double 

matérialité  (version provisoire d’août 2023)

https://www.efrag.org/Assets/Download?assetUrl=%2Fsites%2Fwebpublishing%2FMeeting%20Documents%2F2307280747599961%2F06-02%20Materiality%20Assessment%20SRB%20230823.pdf


Les ESRS transverses – structure

Gouvernance Environnement Social

Introduction
Objectifs

Interaction avec les autres ESRS

Exigences de 

publications

Gouvernance Stratégie (sauf E2, E3, E5)

Rôle des organes 

d’administration, de direction et 

de surveillance

Plan de transition
Intérêt et point de vue des 

parties prenantes

IRO importants et leur interaction avec la stratégie et le modèle 

économique

Gestion des Incidences, risques et opportunités (IRO)

Procédures d'identification et d'évaluation 
Processus d'interraction au 

sujet des incidences

Politiques adoptées

- Gestion des relations 

fournisseurs Actions et ressources allouées à 

leur mise en œuvre

Procédures de réparation des 

incidences négatives

- Prévention et détection de la 

corruption

Actions et efficacité de leur 

mise en œuvre

Mesures de performance et objectifs

x Cibles fixées selon les ESRS 

Métriques propres à l'ESRS(sauf S2 à S4)

x
Incidences financières 

escomptées
x

Exigences d'application Appendice



Les ESRS transverses – exemple (G1)



Les ESRS transverses – exemple - zoom : S1-15

Annexe C de l’ESRS 1

ESRS S1 > Exigences d’application (appendice) > S1-15

ESRS S1 > Exigences de publication > S1-15



Les ESRS sectorielles

Publication prévue pour une application dès 2026, 

après une phase de consultation publique (120 jours). 



Ces deux normes seront mises en consultation publique fin 2023

Les ESRS PME



Les ESRS PME



La taxonomie européenne est un outil de classification qui 
permet de comprendre ce qui est considéré comme une 
activité « durable » sur le plan environnemental. 

Pour être durable une activité doit
- contribuer à l’un des 6 objectifs environnementaux
- ne pas avoir d’impact négatif significatif sur les 5 autres 

objectifs (critère DNSH – Do not significant harm)
- respecter les garanties minimales sociales

Dans le cadre du reporting, l’entreprise déclare:
- La part de ses activités éligibles (concernées), ainsi que 

la part de ses activités alignées (respectant les critères 
pour être considérées comme durables)

- En communiquant les KPI : le CA, les investissements 
(Capex), et les dépenses d’exploitation (Opex)

Déclarer la part d’activités durables (taxonomie verte)

Source : AMF

Pour en savoir plus :

• Décryptage Medef sur la taxonomie

• Baromètre EY 2022 de la taxonomie

https://www.medef.com/fr/actualites/reglement-taxonomie-1
https://assets.ey.com/content/dam/ey-sites/ey-com/fr_fr/topics/climate-change/2023/ey-fr-eu-taxonomy-report-final.pdf


III. Le contrôle et les sanctions



Publication et vérification

Le reporting de durabilité doit :

• Être publié dans une partie dédiée au sein du rapport de gestion

• Être rédigé en français

A noter : un Etat membre peut décider d’exiger une traduction du rapport du groupe dans une langue 

qu’il utilise, si une filiale présente sur son territoire utilise l’exemption des filiales citée plus haut.

• Être rendu public au format électronique unique européen (ESEF) pour permettre un traitement

automatique des données

=> travaux de taxonomie digitale en cours avec l'outil xbrl

A noter : les grandes entreprises qui ne sont pas cotées ont l'obligation de digitaliser leur rapport de

durabilité alors qu'elles n'ont pas d'obligation de digitaliser leur rapport financier



• Le rapport fait l’objet d'une information du CSE dans le cadre du dialogue social

• Le rapport fait l’objet d’une vérification externe, sur la base d’une mission d’assurance limitée dans

un premier temps, qui évoluerait vers une assurance raisonnable après 2028

• La vérification porte sur :

• Les indicateurs de reporting, y compris les indicateurs du règlement Taxonomie

• Le processus d’identification des informations à publier

• La digitalisation de l’information

• Les entreprises pourront choisir de faire effectuer cette vérification par un CAC, leur CAC ou par un

OTI (selon le projet de transposition française)

Publication et vérification



• Formellement : aucune sanction envisagée par la transposition française 

• MAIS possibilité pour le juge de prononcer une astreinte sur injonction (projet de 

transposition)

• Autres conséquences d’un défaut de publication :

- Utilisation de la non publication comme critère d’exclusion des procédures de passation des 

marchés publics ou des contrats de concession (article 12 du PJL industrie verte – devenu 

article 25 de la version adoptée au Sénat après CMP)

- Ne pas négliger le risque réputationnel 

Sanction du dispositif

https://www.senat.fr/tableau-historique/pjl22-607.html


Conclusion



Le reporting de durabilité : calendrier synthéthique



QUESTIONS/RÉPONSES


